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L’agglo Foix-Varilhes 

Conseil communautaire du 31 mai 2023 

 

Procès-verbal 

 

Ordre du jour : 

2023/070 Assemblée Rapport d'activité de L'agglo Foix-Varilhes pour l'année 2022 

2023/071 Assemblée 

Désignation d’un délégué titulaire de L’agglo Foix-Varilhes au 

Syndicat mixte de collecte et de traitement des ordures ménagères 

du Plantaurel 

2023/072 
Développement 

territorial 

Approbation de l’avenant au contrat bourgs-centres Occitanie / 

Pyrénées-Méditerranée : communes de Varilhes, Verniolle, Montgailhard 

et Saint-Jean-de-Verges, contrat 2è génération 2022-2028 

2023/073 Finances 
Attribution de subventions aux associations et organismes œuvrant 

dans le cadre intercommunal – soutien aux projets 

2023/074 Finances 
Produit de la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la 

prévention des inondations pour 2023 

2023/075 Finances Budget annexe résidence autonomie 2023 – décision modificative n°1 

2023/076 Finances 
Attribution d’une dotation initiale et d’une subvention au CIAS 

L’agglo Foix-Varilhes 

2023/077 Finances 
Mise à disposition de chapiteaux aux communes ou associations - 

fixation des tarifs 

2023/078 Finances 

Constitution d'un groupement de commandes permanent entre 

L'agglo Foix-Varilhes et le Centre intercommunal d'action sociale 

L'agglo Foix-Varilhes 

2023/079 Travaux 

Voirie / Accord-cadre de travaux pour les grosses réparations de 

chaussée sur voiries communales et intercommunales - années 

2022-2026 : avenant n°1 au lot 1 et avenant n°1 au lot 2 

2023/080 Travaux 
Solidarités / Attribution de subventions aux associations et organismes 

œuvrant dans le cadre intercommunal - soutien aux structures 

2023/081 Hydraulique Gemapi - Approbation de la modification des statuts du Symar Val d'Ariège 

2023/082 Energie 

Adhésion au groupement de commandes porté par les syndicats 

départementaux d’énergies de l’Ariège, de l'Aveyron, du Cantal, de 

la Corrèze, du Gers, de la Haute-Loire, du Lot, de la Lozère, des 

Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne pour l’achat 

d’électricité et de services en matière d’efficacité énergique 

2023/083 Energie 

Adhésion au groupement de commandes initié par le Syndicat 

départemental d’énergie de l’Ariège pour l’achat d’électricité et de 

services associés 

2023/084 Energie 

CD 09 - Adhésion à un groupement de commandes pour 

l'acheminement et la fourniture d'électricité et de gaz naturel et la 

fourniture de services associés 

2023/085 Mobilités Règlement du transport scolaire de L’agglo Foix-Varilhes 

2023/086 Mobilités Tarification des services du transport scolaire de L’agglo Foix-Varilhes 

2023/087 Enfance 

Accueil de loisirs - fixation de la grille tarifaire appliquée aux familles 

pour les séjours été 2023 des accueils de loisirs de L'agglo organisés 

par les Francas du Pays de Foix 

2023/088 Enfance 
Accueils de loisirs - convention avec la Caisse d'allocations familiales 

relative aux aides aux vacances enfants 
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2023/089 
Petite enfance - 

enfance 

Prestations de service concernant les actions éducatives périscolaires - 

lot n°3 accueils de loisirs périscolaires du mercredi après-midi et loisirs 

extrascolaires : avenant n°1 au marché public 

2023/090 Ruralité 

Attribution d’un fonds de concours à la Commune de Burret au titre 

du fonds de soutien à la ruralité relatif au projet de rénovation de la 

salle de bain du logement communal 

2023/091 Ruralité 

Attribution d’un fonds de concours à la Commune de Vira au titre du 

fonds de soutien à la ruralité relatif au projet de travaux de grosses 

réparations du garage communal 

2023/092 Ruralité 

Attribution d’un fonds de concours à la Commune de Saint-Félix-de-

Rieutord au titre du fonds de soutien à la ruralité relatif au projet de 

goudronnage du chemin communal de « Las Clotos » 

2023/093 Ruralité 

Attribution d’un fonds de concours à la Commune de Saint-Martin-

de-Caralp au titre du fonds de soutien à la ruralité relatif au projet 

de rénovation d’un mur en pierres sèches 

2023/095 Ruralité 

Attribution d’un fonds de concours à la Commune de Saint-Pierre-

de-Rivière au titre du fonds de soutien à la ruralité relatif au projet 

de mise en sécurité de la traversée de la commune 

2023/094 
Ressources 

humaines 

Titres restaurant versés au personnel de L’agglo - attribution de 

l’accord-cadre 

2023/097 
Ressources 

humaines 

Création d’un poste de professeur de théâtre au sein de l’école de 

musique et de théâtre, relevant du grade d’assistant d’enseignement 

principal 2è classe, à temps non complet à raison de 14 heures 

hebdomadaires 

2023/096 
Ressources 

humaines 

Création d’un poste dans le cadre du dispositif Parcours emploi 

compétences au sein du réseau lecture, à temps non complet 

2023/098 
Ressources 

humaines 

Création de trois postes d’agents d’accueil et d’entretien au centre 

aquatique, relevant du grade d’adjoint technique, à temps complet 

 

Nombre de 

membres 

en exercice 

Membres 

présents 

Membres re-

présentés 
Votants 

70 42 12 54 

Par suite d’une convocation en date du 25 mai 2023 les membres composant le conseil de 

L’agglo Foix - Varilhes se sont réunis au lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Thomas Fromentin 

PRÉSENTS : 

Jean-Claude Dupuy (Arabaux), Serge Derramond (Baulou), Paul Cayrol (Bénac), Laurence 

Degraves représentée par sa suppléante Marie-Claude Birebent (Brassac), Jean-Pierre Vil-

leneuve (Burret), Denis Martinez (Calzan), René-Bernard Authié représenté par sa sup-

pléante Maria Puntil (Celles), Philippe Quainon (Cos), Raymond Fis (Coussa), Danielle Car-

rière (Cazaux), Jacques Morell représenté par son suppléant Jean-Claude Castillo (Dalou), 

Jérôme Azéma (Foix), Marine Bordes (Foix), Thomas Fromentin (Foix), Monique Gonzales 

(Foix), André Péchin (Foix), Florence Rouch (Foix), Pierre Ville (Ganac), Yves Marcerou 

(Gudas), Nathalie Rodriguez (Le Bosc), Jean-Claude Serres représenté par son suppléant 

Gilles Baby (L'Herm), Régis Lassus (Loubens), Sylvie Estrade (Montégut-Plantaurel), Mi-

chel Caux (Montgailhard), Michèle Arseguel (Montgailhard), Philippe Watremez (Pradières), 

Francis Laguerre (Prayols), Anne Vilaplana (Rieux-de-Pelleport), Daniel Besnard (Saint-

Félix-de-Rieutord), Monique Laye (Saint-Jean-de-Verges), Jean-Louis Pujol représenté par 

sa suppléante Bénédicte Fournié (Saint-Martin-de-Caralp), Nathalie Maury (Saint-Paul-de-
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Jarrat), Michel Tartié (Saint-Paul-de-Jarrat), Jean-Claude Campourcy (Ségura), Alain Gar-

nier (Serres-sur-Arget), Patrick Eychenne (Varilhes), Marcel Lopez (Varilhes), Jean-Paul 

Ferré (Vernajoul), Sylvie Berges (Verniolle), Annie Bouby (Verniolle), Didier Dupuy (Ver-

niolle), Jean-François Spriet (Vira) 

ABSENTS ET REPRÉSENTÉS : 

Jean-Paul Alba (Foix) procuration à Francis Laguerre 

Francis Authié (Foix) procuration à Monique Gonzales 

Elisabeth Clain (Foix) procuration à Pierre Ville 

Jean-François Gavelle (Foix) procuration à Philippe Quainon 

Chloé Dallidet (Foix) procuration à Marcel Lopez 

Anne-Sophie Tribout (Foix) procuration à Jérôme Azéma 

Roger Sauzet (Saint-Jean-de-Verges) procuration à Monique Laye 

Véronique Rumeau (Saint-Pierre-de-Rivière) procuration à Jean-Paul Ferré 

Michel Audinos (Soula) procuration à Jean-François Spriet 

Martine Esteban (Varilhes) procuration à Patrick Eychenne 

Philippe Fabry (Varilhes) procuration à Michel Tartié 

Nicole Mouchague (Varilhes) procuration à Danielle Carrière 

ABSENTS : 

Michel Peruga (Artix), Michel Mabillot (Crampagna), Paul Hoyer (Ferrières), Mina Achary 

(Foix), Lawrence Bories (Foix), Pascale Canal (Foix), Christel Carol (Foix), Norbert Meler 

(Foix), Denis Belard (Loubières), Colette Lagarde-Authié (Malléon), Françoise Fernandez 

(Montoulieu), Michel Authié (Rieux-de-Pelleport), Jean-Pierre Mirouze (Saint-Bauzeil), Julie 

Van Molle (Varilhes), Alban Alozy (Ventenac), Numen Munoz (Verniolle) 

Le président ouvre la séance à 18h30. 

Le président propose la désignation de Monique Gonzales comme secrétaire de séance ; 

elle est élue à l’unanimité. 

Le procès-verbal du conseil communautaire du 31 mai 2023 est adopté à l’unanimité. 

Le président rend compte des décisions prises sur le fondement de la délégation consentie 

par le conseil communautaire. 

André Péchin demande, en corrélation avec la décision n°30 « Valorisation des zones de 

stationnement et plus globalement d’espaces publics pouvant accueillir des installations 

énergétiques », pourquoi L’agglo a-t-elle lancé un appel à candidature pour réaliser ce 

projet au lieu de le porter en interne, au regard des coûts que cela engendre ? A l’avenir, 

il semblerait opportun de comparer le coût de la prestation en assemblée avant de prendre 

une décision. 

Le président répond que le sujet a été discuté en bureau, il ne s’agit pas d’enjeux 

budgétaires mais de moyens humains, L’agglo n’a pas l’ingénierie suffisante pour porter ce 

type de projet. C’est pourquoi le choix s’est porté sur Ombrières d’Occitanie. 

En complément, Florence Rouch précise que L’agglo a décidé de se concentrer sur la 

maîtrise d’ouvrage d’équipements simples des bâtiments de L’agglo ; ce projet d’ombrières 

reste complexe et demande des dispositions administratives, techniques et financières. 
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DÉLIBERATIONS ADOPTÉES 

1. Assemblées / Rapport d'activité de L'agglo Foix-Varilhes pour l'année 2022 

Rapporteur : le président 

Vu les dispositions de l’article L5211-39 du code général des collectivités territoriales (CGCT) 

qui stipule que le président de l'établissement public de coopération intercommunale 

adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un 

rapport retraçant l'activité de l'établissement accompagné du compte administratif arrêté 

par l'organe délibérant de l'établissement ; 

Considérant que ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal 

en séance publique au cours de laquelle les représentants de la commune à l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus ; 

Le président salue le travail réalisé par Monique Gonzales, François Fornero et Céline Pradat, 

en lien avec tous les services pour l’élaboration de ce rapport d’activité pour l’année 2022. 

Ce rapport permet d’exposer une vision complète des actions réalisées et de la situation 

financière de l’année précédente. Au-delà d’être réglementaire, il a été élaboré en lien 

étroit avec le projet de territoire adopté par l’assemblée à l’unanimité le 24 mars 2021. 

Philippe Watremez demande pourquoi la Commune de Vernajoul n’est pas desservie par 

L’agglo-bus ? 

Le président répond que la Commune de Vernajoul n’a pas une ligne régulière mais bénéfice 

du transport à la demande deux fois par semaine.   

Jean-Paul Ferré profite de cette intervention pour ajouter que régulièrement les habitants 

de la commune posent des questions à ce sujet et constate que le manque de lignes 

régulières concerne également le secteur de Crampagna et de Loubières. 

Le président assure que dans l’immédiat au vu du contexte budgétaire, le réseau de 

transport ne peut évoluer mais il a conscience que ce secteur doit être amélioré et 

développé. 

Il est proposé : 

Article 1 : DE PRENDRE ACTE du rapport d’activité 2022 de L’agglo Foix-Varilhes en ce 

qui concerne l’ensemble de ses compétences exercées. 

Article 2 : DE PRENDRE ACTE que le rapport d’activité 2022 de L’agglo Foix-Varilhes 

doit faire l’objet d’une communication par le maire au conseil municipal, en 

séance publique, au cours de laquelle le ou les conseillers communautaires de 

l’organe délibérant de L’agglo Foix-Varilhes sont entendus, conformément aux 

dispositions de l’article L5211-39 du CGCT. 

Article 3 : D’AUTORISER le président à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre 

de la présente délibération et à prendre toute disposition y concourant. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

2. Assemblées / Désignation d’un délégué titulaire de L’agglo Foix-Varilhes 

au Smectom du Plantaurel 

Rapporteur : le président 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L2121-

33 et L5211-1, et L5711-1 ; 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 

la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu les statuts du Syndicat mixte de collecte et de traitement des ordures ménagères du 

Plantaurel (Smectom) ; 

Vu la démission de Vincent Alvarez (commune de Foix) du mandat de délégué titulaire 

représentant L’agglo Foix-Varilhes au Smectom du Plantaurel en date du 2 avril 2023 ; 
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Il est rappelé que le Smectom du Plantaurel est un syndicat mixte fermé, étant constitué 

exclusivement d’intercommunalités. 

Conformément à l’article L.5711-1 du CGCT susvisé, pour l’élection des délégués des 

intercommunalités dotés d’une fiscalité propre, au comité du syndicat mixte, le choix de 

l’organe délibérant peut porter sur l’un de ses membres ou sur tout conseiller municipal 

d’une commune membre. 

Vu l’accord unanime de l’assemblée de procéder au scrutin public ; 

Vu les candidatures enregistrées ; 

 - Conseillers présents ou représentés : 54 

 - Suffrages exprimés : 54 

 - Suffrages obtenus par le candidat : 54 

 

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à la désignation d’un représentant titulaire au 

Smectom du Plantaurel ; 

Vu les résultats du scrutin ; 

Article unique : EST DÉSIGNÉ en qualité de délégué titulaire représentant L’agglo 

Foix-Varilhes au Smectom du Plantaurel : Jean Paul Alba 

-------- 

3. Développement territorial / Approbation de l’avenant au contrat 
bourgs-centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée : communes de 

Varilhes, Verniolle, Montgailhard et Saint-Jean-de-Verges, contrat 2è 
génération 2022-2028 

Rapporteur : le président 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu les délibérations n°CP/2016-DEC/11.20 et n°CP/2017-MAI/11.11 de la commission 

permanente du 16 décembre 2016 et du 19 mai 2017 du Conseil régional Occitanie / 

Pyrénées-Méditerranée, relatives à la mise en œuvre de la politique régionale pour le 

développement et la valorisation des territoires ; 

Vu la délibération n°2021/AP-MARS/14, de l’assemblée plénière du Conseil régional 

Occitanie / Pyrénées-Méditerranée du 25 mars 2021 relative à la mise en œuvre de la 

deuxième génération des contrats territoriaux Occitanie pour la période 2021-2022/2027 ; 

Vu la délibération n°2021/AP-DEC/07 de l’assemblée plénière du Conseil régional Occitanie / 

Pyrénées-Méditerranée du 16 décembre 2021, relative aux orientations et principes pour la 

nouvelle génération de politique contractuelle territoriale Occitanie 2022-2028 ; 

Vu le contrat bourg-centre des communes de Varilhes, Verniolle, Montgailhard et Saint-

Jean-de-Verges, approuvé le 24 octobre 2019 ; 

Vu la délibération n°2022/151 de L’agglo Foix-Varilhes, relative à l’approbation du contrat 

territorial Occitanie 2022-2028 de L’agglo Foix-Varilhes ; 

Considérant les travaux menés durant l’année 2022 et 2023 par L’agglo Foix-Varilhes, les 

communes de Varilhes, Verniolle, Montgailhard et Saint-Jean-de-Verges et leurs 

partenaires, qui ont permis d’élaborer le bilan de la première génération du contrat bourgs-

centres, d’actualiser le diagnostic territorial et de définir le programme opérationnel pour 

la période 2022-2028 ; 

Considérant l’engagement formel de L’agglo Foix-Varilhes et des communes de Varilhes, 

Verniolle, Montgailhard et Saint-Jean-de-Verges par le dépôt auprès du Conseil régional 

Occitanie / Pyrénées-Méditerranée du courrier commun d’engagement dans la démarche 

de réalisation d’un avenant au contrat bourgs-centres du 10 janvier 2023 ; 

Considérant le comité de pilotage du 18 avril 2023 qui a validé l’avenant au contrat bourgs-

centres, deuxième génération 2022-2028 des communes de Varilhes, Verniolle, 

Montgailhard et Saint-Jean-de-Verges ; 

Il est rappelé les principes suivants : 
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- Le contrat a pour objet d’organiser la mise en œuvre du partenariat entre la Région 

Occitanie / Pyrénées-Méditerranée, le Département de l’Ariège, les communes de 

Varilhes, Verniolle, Montgailhard et Saint-Jean-de-Verges, et L’agglo Foix-Varilhes en 

y associant tous les partenaires susceptibles d’apporter leur expertise dans 

l’élaboration et la mise en œuvre du projet de développement et de valorisation des 

bourgs-centres du territoire. 

- Le contrat a également pour objectifs d’agir sur les fonctions de centralité et 

l’attractivité des communes de Varilhes, Verniolle, Montgailhard et Saint-Jean-de-

Verges vis-à-vis du bassin de vie de L’agglo Foix-Varilhes, dans les domaines suivants : 

o La structuration d’une offre de services diversifiée et de qualité. 

o Le développement de l’économie et de l’emploi. 

o La qualification du cadre de vie – qualification des espaces publics et de l’habitat. 

o La valorisation des spécificités locales – patrimoine naturel / architectural / 

 culturel. 

o La mobilité et les connexions entre les pôles structurants et au-delà. 

  L’ensemble doit viser l’exemplarité environnementale, dans une démarche transversale de 

  transition écologique et énergétique. 

- L’avenant au contrat comprend la stratégie partagée et le programme d’actions 

retenus, ainsi que ses modalités de mise en œuvre. 

Il est proposé de délibérer pour approuver l’avenant au contrat bourgs-centres Occitanie / 

Pyrénées-Méditerranée : communes de Varilhes, Verniolle, Montgailhard et Saint-Jean-de-

Verges, contrat 2ème génération 2022-2028. 

Il est proposé : 

Article 1 : D’APPROUVER l’avenant au contrat bourgs-centres Occitanie / Pyrénées-

Méditerranée : communes de Varilhes, Verniolle, Montgailhard et Saint-Jean-

de-Verges, contrat 2è génération 2022-2028. 

Article 2 :  DE PRÉCISER que les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au 

budget principal de l’exercice. 

Article 3 : D’AUTORISER le président à effectuer toute démarche et à signer le contrat 

ainsi que tout document nécessaire à la concrétisation de la présente 

délibération. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

4. Finances / Attribution de subventions aux associations et organismes 

œuvrant dans le cadre intercommunal – soutien aux projets 

Rapporteurs : Le président et Anne Vilaplana 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu les demandes de subventions reçues au début de l’année 2023, émanant des diverses 

associations et/ou organismes œuvrant dans le cadre intercommunal ; 

Considérant que ces associations et organismes œuvrent au niveau intercommunal dans 

des domaines de compétences exercées par L’agglo, qu’elles ont présenté un projet 

d’intérêt intercommunal détaillé en rapport aux objectifs fixés par L’agglo ainsi que le 

budget prévisionnel du projet ; 

Considérant que les demandes répondent aux critères inscrits dans le règlement 

d’attribution des subventions de L’agglo Foix-Varilhes ; 

Considérant que dans le cadre de l’enveloppe globale prévisionnelle, la réserve effectuée 

permet de répondre en tout ou partie à ces demandes de subvention : 

Le président rappelle que la délibération porte sur l’attribution de subventions de soutien 

aux projets d’associations intercommunales. Toutes les demandes de subventions passent 

en commission thématique concernée. La commission rend un avis qui est suggéré en 

bureau. Le bureau donne un avis définitif qui est présenté et voté lors de la séance du 

conseil communautaire. 
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Il est proposé : 

Article 1 : D’ATTRIBUER une subvention aux associations suivantes : 

* Feuilles d’automne : Festival de littérature 

Festival de littérature organisé à Verniolle du 26 au 29 octobre 2023. Il s’agit d’ateliers 

d’écritures, lectures et représentations d’auteurs ou comédiens. Cette action est co-

financée dans le cadre du contrat territoire lecture à hauteur de 1 500 € par la Drac et 

1 500 € par L’agglo. 

Montant sollicité : 3 000 € 

Montant proposé : 3 000 € 

* 1,2,3 Soleil : festival jeune public 

L’association 1,2,3 Soleil organise le festival jeunes public du même nom en direction des 

écoles, des centres de loisirs et des familles, du 21 au 24 juin 2023 à Varilhes et Verniolle 

avec la participation des médiathèques et des ludothèques de L’agglo. 

Montant sollicité : 3 000 € 

Montant proposé : 1 500 € 

* Les amis du Castella de Labarre : chantier de fouilles 

L’association a pour objet d’animer le site du Castella, de contribuer à l’aménagement du site 

et d’en favoriser l’étude. Plus généralement, elle initie toute action de valorisation du site. 

Le projet subventionné consiste en la poursuite du chantier de fouilles sur le site 

archéologique du Castella de Labarre durant l’été 2023 (dans la continuité des travaux 

menés en 2019, 2020, 2021 et 2022). 

Montant sollicité : 4 000 € 

Montant proposé : 3 000 € 

* Théâtre de la terre : Balades théâtrales et « création 2 en 1 » 

Théâtre de la terre est une compagnie basée à Montégut-Plantaurel, qui crée des spectacles 

et possède son école de théâtre et de clown. Le projet subventionné consiste en des 

balades théâtrales du 9 au 17 juillet 2023 en résidence avec des jeunes de 9 à 18 ans 

d’une part et à la création de deux spectacles, suivie de 14 représentations de juin à 

décembre 2023 d’autre part. 

Montant sollicité : 2 500 € 

Montant proposé : 2 000 € 

* Réflexion Échange à Verniolle (REV) 

Université populaire située à Verniolle, l’association sollicite une subvention pour 

l’organisation de deux soirées conférences/repas/spectacles, l’une en juin et l’autre en fin 

d’année 2023. 

Montant sollicité : 250 € 

Montant proposé : 250 € 

* Cercle d’escrime de Foix : « Au son des lames » 

L’association d’escrime de Foix possède une section d’escrime artistique, « les lames 

d’Ariège ». Elle propose un spectacle sur deux jours, du 8 au 9 juillet 2023, au château de 

Fiche à Verniolle. Ce spectacle est organisé en partenariat musical avec l’Harmonie Foix-

Varilhes et l’association Désaccords parfaits. 

Montant sollicité : 5 000 € 

Montant proposé : 2 000 € (1 000 € enveloppe culture et 1 000 € enveloppe sport) 

* Les passejaires 

Association de randonnée pédestre située à Varilhes. Une subvention est sollicitée pour 

l’organisation d’une marche d’orientation en équipe autour des Varilhes, Rieux-de-Pelleport, 

Dalou et Saint-Félix-de-Rieutord, le 4 juin 2023. 

Montant sollicité : 500 € 

Montant proposé : 500 € 

* Comité départemental de rugby : Trophée Olivier Lagarde 

Organisation d’un tournoi de rugby à 7 pour les sélections départementales de la Ligue 

Occitanie pour les U19 garçons et U18 filles, les 10 et 11 juin 2023. 

Montant sollicité : 1 000 € 

Montant proposé : 1 000 € 
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* Foix Canoé Kayak Eau Vive : Manche de la coupe de France national 1 

Organisation d’une manche de la coupe de France de canoé Kayak slalom les 20 et 21 mai 

2023 au stade d’eau vive de Rebech à Foix. 

Montant sollicité : 2 000 € 

Montant proposé : 2 000 € 

* ANIM’236 

L’association, basée à Prayols, a pour vocation l’organisation des trails mais aussi 

l’animation du village à travers l’organisation de différentes manifestations. 

Deux projets font l’objet d’une demande subvention : 

- Le trail du Quartz, le 14 mai, regroupant 470 coureurs répartis sur trois courses de 

5, 13 et 24 km. 

- L’afterwork du Quartz. Cette manifestation labelisée « course verte » par le PNR des 

Pyrénées ariégeoises regroupe 78 concurrents sur deux boucles de 3 km. La course 

est conclue par une animation conviviale mettant en valeur les produits du terroir. 

Montant sollicité : 1 000 € 

Montant proposé : 1 000 € 

* Sport nature Montgailhard : trail du Quartz 

L’association, basée à Montgailhard, organise deux trails annuels, dont celui du 17 juin 

2023. Il s’agit de deux courses de 26 et 9 km. 

Montant sollicité : 1 500 € 

Montant proposé : 1 000 € 

* Comité des fêtes de Saint-Paul-de-Jarrat 

Organisation du trail du « Montfourcatrail ». Il s’agit de la nouvelle version de l’ex trail des crêtes. 

Montant sollicité : 1 000 € 

Montant proposé : 1 000 € 

* La ronde de l’Isard  

Arrivée d’étape de la ronde de l’Isard à Montgailhard, le 29 septembre 2023. 

Montant sollicité : 8 000 € 

Montant proposé : 4 000 € 

* RCCFM : organisation de la compétition de GRS « Ensemble » 

Le club de GRS Foix-Montgailhard a en charge l’organisation de la compétition régionale 

« Ensemble », dernière étape avant les compétitions nationales. 

La manifestation s’est déroulée les 15 et 16 avril 2023. 

Montant sollicité : 2 000 € 

Montant proposé : 2 000 € 

* Foix Ultimate club 

Le club d’ultimate organise son deuxième tournoi d’ultimate au mois d’octobre 2023. 

Montant sollicité : 1 000 € 

Montant proposé : 500 € 

Article 2 : DE PRÉCISER que le montant total de ces subventions s’élève à 24 750 € 

Organisme Domaine Montant 

Feuilles d’automne Culture 3 000 € 

1,2,3 soleil Culture 1 500 € 

Les amis du Castella de Labarre Culture 3 000 € 

Théâtre de la terre Culture 2 000 € 

REV Culture 250 € 

Cercle d’escrime Culture 2 000 € 

Les passejaires Sport 500 € 

Comité départemental de rugby Sport 1 000 € 

Foix canoé kayak eau vive Sport 2 000 € 

Anim’236 Sport 1 000 € 



9/33 

Comité des fêtes de St-Paul-de-Jarrat Sport 1 000 € 

Spot nature Montgailhard Sport 1 000 € 

La ronde de l’Isard Sport 4 000 € 

RCCFM Sport 2 000 € 

Foix Ultimate club Sport 500 € 

Total  24 750 € 

Article 3 :  AUTORISE le président à signer tous documents et conventions de soutien 

et d’objectif afférents à la présente délibération. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

5. Finances / Budget annexe résidence autonomie – affectation du 

résultat 2022 

Rapporteur :  Paul Cayrol 

Vu la délibération du conseil communautaire n°2023/025 du 8 mars 2023 relative à 

l’approbation du compte administratif pour 2022 du budget annexe de la résidence autonomie ; 

Considérant que le conseil communautaire a approuvé le compte administratif 2022 du 

budget annexe résidence autonomie de L’agglo Foix-Varilhes lors de sa séance du 8 mars 

2023, faisant ressortir un excédent global de clôture, hors restes à réaliser, de 9 237,88 € ; 

Considérant l’excédent de fonctionnement constaté pour 2022, à hauteur de 17 542,82 €, 

sans report de résultat des exercices antérieurs ; 

Considérant que la section de fonctionnement présente ainsi un excédent cumulé de 

17 542,82 € ; 

Considérant le déficit d’investissement constaté pour 2022, à hauteur de 8 304,94 €, sans 

report de résultat des exercices antérieurs ; 

Considérant que la section d’investissement présente ainsi un déficit cumulé s’élevant 

à 8 304,94 € ; considérant toutefois que les restes à réaliser d’investissement 

présentent un déficit de financement de 63 839,04 € ; 

Considérant qu’il convient de statuer sur l’affectation du résultat 2022, en vue de sa reprise 

au budget pour 2023 ; 

Il est proposé : 

Article unique :  D’AFFECTER le résultat de fonctionnement 2022 du budget annexe 

 résidence autonomie comme suit : 
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Adopté à l'unanimité 

-------- 

6. Finances / Budget annexe résidence autonomie 2023 – décision 

modificative n°1 

Rapporteur :  Paul Cayrol 

Vu la délibération du conseil communautaire n°2022/127 du 19 octobre 2022 relative au 

budget primitif 2023 du budget annexe de la résidence autonomie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°2023/025 du 8 mars 2023 relative à 

l’approbation du compte administratif pour 2022 du budget annexe de la résidence 

autonomie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 31 mai 2023 relative à l’affectation du 

résultat 2022 du budget annexe de la résidence autonomie ; 

Considérant qu’il y a lieu de procéder par voie de décision modificative à l’intégration des 

restes à réaliser 2022 du budget annexe résidence autonomie, et à la reprise des résultats 

de l’exercice 2022 ; 

Considérant les investissements nouveaux devant être réalisés en 2023 sur la résidence 

autonomie à Varilhes et le transfert au budget principal de L’agglo des investissements 

bâtimentaires qui ne seront pas repris au budget du CIAS ; 
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Ayant entendu l’exposé de son rapporteur ; 

Il est proposé : 

Article unique : D’APPROUVER la présente décision modificative n°1 du budget 

   annexe de la résidence autonomie pour 2023. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

7. Finances / Attribution d’une dotation initiale et d’une subvention au CIAS 

L’agglo Foix-Varilhes 

Rapporteur : Paul Cayrol 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-Varilhes) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 2023/055 du 5 avril 2023 portant création du 

Centre intercommunal d’action sociale de L’agglo Foix-Varilhes ; 

Considérant que le CIAS a pour objet d’assurer les missions de L’agglo en matière de politique 

en direction des personnes âgées, et notamment la gestion de la résidence autonomie Bleu 

printemps et le centre local d’information et de coordination (Clic) ; 

Considérant que le CIAS constitue un établissement public administratif doté de la personnalité 

morale et de l’autonomie financière, et qu’il doit ainsi disposer d’une trésorerie positive en tout 

temps ; qu’il y a donc lieu de procéder à l’attribution d’une dotation financière pour assurer le 

fonctionnement normal de l’établissement, et notamment le règlement des dépenses 

courantes ; 

Considérant ainsi qu’il convient d’attribuer au CIAS une dotation initiale de 40 000€ ; 

Considérant que la création du CIAS afin de gérer la résidence autonomie et le Clic nécessite 

de retracer fidèlement l’ensemble des charges financières, et notamment le coût du service 

commun des services supports (administratifs et techniques) porté par L’agglo, évalués à 

53 000 € en année pleine ; 

Considérant que, si le budget de la résidence autonomie a vocation à être équilibré en 

dépenses et en recettes, l’établissement accuse un déficit structurel d’environ 80 000 € en 

année pleine, assumé jusque-là par le budget principal de L’agglo ; que, en dépit de la 

rationalisation dans l’organisation du service, ce déficit ne peut être résorbé sans une 

augmentation excessive des tarifs appliqués aux résidents ; 

Considérant que les services du Clic, qui ne donnent pas lieu à tarification, et les fonctions 

administratives du CIAS nécessitent un besoin de recette global d’environ 180 000 € en année pleine ; 

Considérant que la subvention d’équilibre annuelle nécessaire au fonctionnement du CIAS est 

estimée à 300 000 € ; 
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Considérant ainsi qu’il convient d’attribuer au CIAS une subvention au titre du second semestre 

2023 d’un montant total de 150 000 € ; 

Il est proposé : 

Article 1 : D’ATTRIBUER au CIAS L’agglo Foix-Varilhes une dotation initiale non 

remboursable de 40 000 €. 

Article 2 : D’ATTRIBUER au CIAS L’agglo Foix-Varilhes une subvention de fonctionnement 

de 150 000 € pour l’exercice 2023 (2è semestre). 

Article 3 : DE PRÉCISER que la dépense sera imputée au budget principal de l’exercice 

de L’agglo Foix-Varilhes. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

Marine Bordes quitte l’assemblée 

-------- 

8. Finances / Mise à disposition de chapiteaux aux communes ou 

associations - fixation des tarifs 

Rapporteur :  Anne Vilaplana 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Considérant que dans le cadre de sa politique de soutien aux communes, L’agglo Foix-

Varilhes propose la mise à disposition de chapiteaux, aux communes et aux associations 

pour l’organisation de leurs fêtes locales ou autres manifestations d’intérêt communautaire ; 

Considérant que suite à la cessation d’activité du prestataire habituel, une consultation a 

été organisée afin d’assurer la continuité du service, et qu’elle a permis de retenir la société 

Partenaires Évènements à Mazères ; 

Considérant les tarifs de la prestation (mise à disposition, montage et démontage), facturés 

à L’agglo Foix-Varilhes par le prestataire selon la taille du chapiteau (prix TTC) : 

- 100 m² :    840 € 

- 150 m² : 1 260 € 

- 200 m² : 1 680 € 

- 250 m² : 2 100 € 

- 300 m² : 2 520 € 

Considérant que l’intégralité du montant de la prestation sera versée par L’agglo au 

prestataire ; 

Considérant que L’agglo prend en charge 50 % du coût de la prestation, il convient de fixer 

les tarifs applicables aux utilisateurs du chapiteau à hauteur de 50 % du coût restant ; 

Marcel Lopez demande si les communes sont satisfaites de cette prestation et des tarifs 

appliqués ? 

Le président répond qu’il était important de maintenir la continuité de ce service apprécié 

non seulement par les communes mais aussi par les comités des fêtes, avec des tarifs 

sensiblement équivalents qu’auparavant. L’agglo participe à hauteur de 50% du coût de la 

prestation en fonction de la taille du chapiteau et sans recourir à des bénévoles pour les 

installations. 

Marie-Claude Birebent demande si la prestation de service est à régler directement au 

prestataire ou à L’agglo ? 

Le président répond que L’agglo paiera la totalité de la prestation à Partenaires Évènements 

(basé à Mazères), et se fera ensuite rembourser, par convention, par les communes ou 

comités de fêtes pour la part qui leur incombe. Il précise qu’il faudra anticiper au plus tôt 

les demandes de mise à disposition des chapiteaux. 

Sylvie Berges souhaite savoir si les branchements électriques sont compris dans la 

prestation ou si elles seront en sus ? 

Le président confirme que c’est compris dans la prestation (hors consommations). 
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Il est proposé : 

Article 1 : DE FIXER les tarifs applicables aux utilisateurs, pour 1 à 5 jours 

d’immobilisation du chapiteau, de la façon suivante (prix TTC) : 

- pour un chapiteau de 100 m² :     420 € 

- pour un chapiteau de 150 m² :    630 € 

- pour un chapiteau de 200 m² :     840 € 

- pour un chapiteau de 250 m² :  1 050 € 

- pour un chapiteau de 300 m² : 1 260 € 

   Journée supplémentaire au-delà de 5 jours d’immobilisation : 72 € 

Article 2 : D’AUTORISER le président à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre 

de la présente délibération et à prendre toute disposition y concourant, 

notamment la convention de mise à disposition du chapiteau aux utilisateurs. 

Article 3 : DE PRÉCISER que ces nouveaux tarifs sont applicables à compter du 1er 

juin 2023. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

9. Finances / Constitution d'un groupement de commandes permanent 
entre L'agglo Foix-Varilhes et le Centre intercommunal d'action sociale 
L'agglo Foix-Varilhes 

Rapporteur : le président 

Vu le code de la commande publique, et notamment ses articles L. 2113-6 et suivants ; 

Vu les statuts de la communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-Varilhes) ; 

Vu les statuts du Centre intercommunal d’action sociale (CIAS) L’agglo Foix-Varilhes ; 

Considérant que L’agglo a entrepris de moderniser sa politique d’achat, visant à la fois une 

efficacité économique accrue et une gestion plus pertinente des procédures de passation ; 

Considérant la volonté de généraliser cette démarche et d’établir un groupement de com-

mandes permanent entre L’agglo et le CIAS ; 

Considérant que le groupement de commande sera compétent pour conclure des marchés 

publics dans diverses familles d’achats en matière de travaux, fournitures et services ; 

Conformément à l’article L2113-7 du code de la commande publique, ce groupement de 

commandes sera « d’intégration partielle » : le coordonnateur du groupement sera chargé 

d’organiser au nom et pour le compte des membres l’ensemble des opérations relatives à 

la préparation et la passation des contrats jusqu’à leur notification. Chaque partie reste 

responsable de la définition de son propre besoin et de l’exécution de la part du contrat 

qui lui incombe ; 

Considérant que la commission d’appel d’offres sera celle du coordonnateur ; 

Il est proposé que L’agglo Foix-Varilhes soit désignée coordonnateur du groupement, afin 

d’agir au nom et pour le compte du CIAS ; 

Il est proposé : 

Article 1 : D’APPROUVER la constitution d’un groupement de commandes permanent dit 

« d’intégration partielle » entre L’agglo Foix-Varilhes et le CIAS L’agglo Foix-

Varilhes. 

Article 2 : D’APPROUVER le fait que L’agglo Foix-Varilhes assume le rôle de coordonna-

teur dudit groupement de commandes. 

Article 3 : D’AUTORISER le président à signer toute convention ainsi que tout acte né-

cessaire à la mise en œuvre de la présente délibération et à prendre toute dis-

position y concourant. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 
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10.  Travaux - voirie / Accord-cadre de travaux pour les grosses réparations 
de chaussée sur voiries communales et intercommunales - années 2022-

2026 : avenant n°1 au lot 1 et avenant n°1 au lot 2 

Rapporteur : Patrick Eychenne 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 24 mars 2021 adoptant Agglo 2026, un 

projet pour notre territoire, qui prévoit, dans son objectif 39 : « optimiser le dispositif de 

fonds de concours alloués aux communes pour les travaux de voirie » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 29 juin 2022 portant approbation d'une 

convention de délégation de maîtrise d'ouvrage pour les grosses réparations sur les voiries 

communales dans les communes de L’agglo Foix-Varilhes ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 20 juillet 2022 portant attribution de 

l’accord-cadre de travaux pour les grosses réparations de chaussée sur voiries communales 

et intercommunales - années 2022-2026 ; 

Considérant l’accord-cadre à bons de commande ayant pour objet la réalisation de travaux 

de réfection ou renforcement de voiries diverses et travaux d'entretien sur voiries 

existantes sur le territoire de L'agglo Foix-Varilhes ; 

Considérant que cet accord cadre a commencé le 1er septembre 2022 et se terminera le 30 

juin 2023 (soit 10 mois). Il est renouvelable 3 fois par tacite reconduction pour une durée 

de 12 mois. La durée maximale de l'accord-cadre sera de 46 mois, soit du 1er septembre 

2022 au 30 juin 2026 ; 

Considérant que l’avenant n°1 au lot 1 et l’avenant n°1 au lot 2 ont pour objet de : 

 - Préciser les périodes de variation des prix de l’accord-cadre. 

 - Préciser que la révision s’applique avec le dernier indice connu, à chaque début 

 de période ; les prix sont fermes jusqu’à la prochaine révision qui interviendra au 

 1er jour de la période suivante. 

 - Préciser que dans le cas où la facturation intervient à une période différente à 

 celle de l’émission du bon de commande, alors l’index retenu est celui de la date 

 de notification du bon de commande (et non de l’exécution des prestations). 

Considérant que les montants des lots restent inchangés : 

 Montants minimum pour les 2 lots : 

 - 400 000 € HT / an soit 1 600 000 € HT pour 4 ans (1 920 000 € TTC) 

 Montants maximum pour les 2 lots : 

 - 1 300 000 € HT / an soit 5 200 000 € HT pour 4 ans (6 240 000 € TTC) 

Il est proposé : 

Article 1 : D’APPROUVER la proposition d’avenant n°1 au lot 1 et d’avenant n°1 au lot 

2 à l’accord-cadre de travaux pour les grosses réparations de chaussée sur 

voiries communales et intercommunales - années 2022-2026. 

Article 2 : DE PRÉCISER que l’objet des avenants est de modifier les dispositions 

applicables à la révision des prix. Le montant de l’accord-cadre reste est 

inchangé : 

Montants minimum pour les 2 lots : 

  - 400 000 € HT / an soit 1 600 000 € HT pour 4 ans (1 920 000 € TTC) 

  Montants maximum pour les 2 lots : 

  - 1 300 000 € HT / an soit 5 200 000 € HT pour 4 ans (6 240 000 € TTC) 

Article 3 : D’AUTORISER le président à signer l’avenant n°1 au lot 1 et l’avenant n°1 

au lot 2 à l’accord-cadre de travaux pour les grosses réparations de chaussée 

sur voiries communales et intercommunales - années 2022-2026 ainsi que 

tout acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération et à 

prendre toute disposition y concourant. 
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Article 4 : DE PRÉCISER que les crédits nécessaires aux opérations de voirie sont 

inscrits au budget principal de l’exercice. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

11. Travaux – solidarité / Rénovation des 21 salles de bains et 

rafraichissement des 21 logements de la résidence autonomie de L'agglo 
à Varilhes - avenant n°1 aux lots 2 - 3 - 5 - 6 

Rapporteur : Patrick Eychenne 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 24 mars 2021 adoptant Agglo 2026, un 

projet pour notre territoire, et notamment, au titre de l’axe 2 « solidarités humaines », 

l’action 32 « Poursuivre la rénovation de la résidence autonomie à Varilhes » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 23 mars 2022 portant attribution du 

marché public de travaux pour la rénovation des 21 salles de bains et le rafraîchissement 

des 21 logements de la résidence autonomie de L'agglo à Varilhes ; 

Considérant les exigences techniques et d’usages après essais et constats complémentaires 

à la suite des déposes et mises en œuvre définies à la prestation initiale, les prestations 

en moins-value et en plus-value sont rendues nécessaires au bon achèvement de l’ouvrage ; 

Considérant qu’après démolitions, déposes et constat des existants, les prestations sont 

rendues nécessaires pour assurer le bon achèvement de l’ouvrage ; 

Considérant le devis établi pour le lot 5 peinture par la société Art et peinture s’élevant à 

4 400 € HT, soit 5 280 € TTC : 

- Prestations en moins-value : suppression de la mise en œuvre de gouttelette en 

plafond, préparation des supports et mise en peinture. 

- Prestations en plus-value : mise en œuvre de toile de verre en murs et plafonds, 

préparation des supports et mise en peinture. 

Considérant que le nouveau montant du lot 5 peinture s’élève à 86 300 € HT, soit une 

augmentation de 5,37 % ; 

Considérant le devis établi pour le lot 2 plâtrerie par la société Acrobat s’élevant à 

2 008,15 € HT, soit 2 409,78 € TTC : 

- Mise en œuvre d’une contre cloison de doublage technique assurant le rôle de gaine 

technique en fond de kitchenette. 

- Dépose et évacuation d’un bloc porte coupe-feu encloisonné de façon non conforme et 

reconstitution de cloison compris degré coupe-feu et acoustique. 

Considérant que le nouveau montant du lot 2 s’élève à 44 441,18 € HT, soit une 

augmentation de 4,73 % ; 

Considérant le devis établi pour le lot 3 électricité par la société SPIE s’élevant à 1 820 € HT, 

soit 2 184 € TTC : 

- Remplacement et mise en conformité de câbles d’alimentation et protections de ligne 

d’alimentation de coffret de chambres. 

Considérant que le nouveau montant du lot 3 s’élève à 70 618,08 € HT, soit une 

augmentation de 2,65 % ; 

Considérant le devis établi pour le lot 6 menuiseries par la société SARL Louis Rumeau et 

fils d’un montant de 3 150 € HT, soit 3 780 € TTC : 

- Mise en œuvre de façades sous plan de travail permettant la fermeture et masque des 

équipements / raccordements techniques et de stockage et assurant sécurité / facilité 

d’usage pour les usagers. 

Considérant que le nouveau montant du lot 6 s’élève à 29 218,68 € HT, soit une 

augmentation de 12,08 % ; 

Il est proposé : 
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Article 1 : D’APPROUVER la proposition d’avenant n°1 au marché public de travaux pour 

la rénovation des 21 salles de bains et le rafraîchissement des 21 logements de 

la résidence autonomie de L'agglo à Varilhes pour les lots 2, 3, 5 et 6. 

Article 2 : DE DIRE que les nouveaux montants du marché public de travaux s’élèvent à : 

 - lot 5 peinture : 86 300 € HT 

 - lot 2 plâtrerie : 44 441,18 € HT 

 - lot 3 électricité : 70 618,08 € HT 

 - lot 6 menuiseries : 29 218,68 € HT 

Article 3 : D’AUTORISER le président à signer l’avenant n°1 au marché public de 

travaux pour la rénovation des 21 salles de bains et le rafraîchissement des 

21 logements de la résidence autonomie de L'agglo à Varilhes pour les lots 2, 

3, 5 et 6 ainsi que et tout acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente 

délibération et à prendre toute disposition y concourant. 

Article 4 : DE PRÉCISER que les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au 

budget principal. 

Adopté à l'unanimité 

Ne participe pas au vote : Véronique Rumeau 

-------- 

12. Hydraulique / Gemapi - Approbation de la modification des statuts du 
Symar Val d'Ariège 

Rapporteur : le président 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5216-5 ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu la délibération de L’agglo Foix-Varilhes du 20 septembre 2017 actant le transfert de la 

compétence gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (Gemapi) au 1er 

janvier 2018 au Symar Val d’Ariège ; 

Vu les statuts du Symar Val d’Ariège en date du 6 août 2019 ; 

Vu la délibération du Symar Val d’Ariège du 21 juin 2021, approuvant les statuts modifiés 

du syndicat ; 

Vu la délibération du Symar Val d’Ariège du 20 mars 2023 validant la modification de 

l’adresse administrative et du siège social au sein des statuts du Symar Val d’Ariège ; 

Considérant que les locaux du Symar Val d’Ariège sont désormais basés au 14, avenue de 

Roquefixade à Foix ; 

Il est proposé : 

Article 1 : D’APPROUVER la modification de l’article n°2 « Composition » des statuts 

 du Symar Val d’Ariège, plus précisément l’adresse administrative et l’adresse 

du siège social : 14, avenue de Roquefixade à Foix. 

Article 2 : DE DIRE que tous les autres articles des statuts du Symar Val d’Ariège 

  sont inchangés. 

Article 3 : D’AUTORISER le président à engager les démarches et les procédures 

  afférentes à la présente délibération. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

13. Energie / Adhésion au groupement de commandes porté par les 
syndicats départementaux d’énergies de l’Ariège, de l'Aveyron, du Cantal, 

de la Corrèze, du Gers, de la Haute-Loire, du Lot, de la Lozère, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne pour l’achat d’électricité et de 
services en matière d’efficacité énergique 

Rapporteur : Florence Rouch 

Vu le code de l’énergie ; 
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Vu le code de la commande publique ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Considérant la convention constitutive jointe en annexe ; 

Considérant que L’agglo Foix-Varilhes a des besoins en matière : 

- d’acheminement et de fourniture d’électricité, 

- de services d’efficacité énergétique. 

Considérant que le Syndicat départemental d'énergies de l'Ariège (SDE 09), le Syndicat 

intercommunal d'énergies du département de l'Aveyron (SIEDA), le Syndicat départemental 

d’énergies du Cantal (SDEC), la Fédération départementale d’électrification et d’énergie de la 

Corrèze (FDEE 19), le Syndicat départemental d’énergies du Gers (SDEG), le Syndicat 

départemental d'énergies de la Haute-Loire (SDE 43), la Fédération départementale 

d’énergies du Lot (FDEL), le Syndicat départemental d’électrification et d’équipement de la 

Lozère (SDEE), le Syndicat départemental d’énergies du Cantal (SDEC), le Syndicat 

départemental d’énergie des Hautes-Pyrénées (SDE 65), le Syndicat départemental 

d’énergies du Tarn (SDET) et le Syndicat départemental d’énergie de Tarn-et-Garonne (SDE 

82) ont constitué un groupement de commandes d’achat d’énergies et de services d’efficacité 

énergétique dont le Syndicat départemental d’énergies du Tarn est le coordonnateur ; 

Considérant que le SDE 09, le SIEDA, le SDEC, la FDEE 19, le SDEG, le SDE 43, la FDEL, 

le SDEE, le SDE 65, le SDET et le SDE 82, en leur qualité de membres pilotes dudit 

groupement, seront les interlocuteurs privilégiés des membres du groupement situés sur 

leurs territoires respectifs ; 

Considérant que L’agglo Foix-Varilhes, au regard de ses propres besoins de fourniture 

d’électricité pour l’ensemble de ses sites (C5 et C2-C3-C4) pour l’année 2025 a un intérêt 

à adhérer à ce groupement de commandes ; 

Considérant que L’agglo Foix-Varilhes sera systématiquement amenée à confirmer son 

engagement à l’occasion du lancement de chaque marché d’achat d’électricité pour ses 

différents points de livraison d’énergie. 

Il est proposé : 

Article 1 : DE DÉCIDER de l’adhésion de L’agglo Foix-Varilhes au groupement de 

  commandes précité pour : 

- L’acheminement et la fourniture d’électricité. 

- La fourniture de services d’efficacité énergétique qui y seront associés. 

Article 2 : D’APPROUVER la convention constitutive du groupement de commandes 

  jointe en annexe à la présente délibération, cette décision valant signature 

  de la convention constitutive par le président pour le compte de L’agglo 

  Foix-Varilhes dès notification de la présente délibération au membre pilote 

  du département. 

Article 3 : DE PRENDRE ACTE que le syndicat ou la fédération d’énergie de son 

 département ou par défaut le coordonnateur demeure l’interlocuteur 

privilégié de L’agglo Foix-Varilhes pour la préparation et l’exécution des 

 marchés relatifs au dit groupement d’achat. 

Article 4 : D’AUTORISER le représentant du coordonnateur à signer les marchés, 

 accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement de 

commandes pour le compte de L’agglo Foix-Varilhes, et ce sans distinction 

de procédures. 

Article 5 : D’AUTORISER le président de L’agglo Foix-Varilhes à valider les sites de 

  consommation engagés pour chaque marché ultérieur. 

Article 6 : DE S’ENGAGER à régler les sommes dues aux titulaires des marchés de 

  fourniture d’énergie retenus par le groupement de commandes et à les 

  inscrire préalablement à son budget. 

Article 7 : D’HABILITER le coordonnateur à solliciter, en tant que de besoin, auprès 

 des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité ainsi que des 

 fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives aux différents 

points de livraison de L’agglo Foix-Varilhes. 
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Adopté à l'unanimité 

Ne participent pas au vote : Véronique Rumeau et Jean-Paul Ferré 

-------- 

14. Energie / Adhésion au groupement de commandes initié par le Syndicat 
départemental d’énergie de l’Ariège pour l’achat d’électricité et de 

services associés 

Rapporteur : Florence Rouch 

Vu le code de l’énergie ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu les statuts du Syndicat départemental d’énergie de l’Ariège (SDE 09) ; 

Vu la convention constitutive du groupement de commande initié par le SDE 09 jointe en 

annexe ; 

Considérant les besoins de L’agglo Foix-Varilhes en matière d’achat d’électricité ; 

Considérant que le SDE 09 a constitué un groupement de commandes d’achat d’énergies 

et de services associés dont il est coordinateur ; 

Considérant que L’agglo Foix-Varilhes, au regard de ses propres besoins, a un intérêt à 

adhérer à ce groupement de commande pour l’année 2024 afin de couvrir ses besoins en 

fourniture d’électricité pour les sites de puissance supérieure à 36 kVA de segments C2-

C3-C4 ; 

Il est proposé : 

Article 1 : D’APPROUVER la convention constitutive du groupement de commandes 

  pour l’achat d’électricité et de services associés coordonné par le SDE 09 

  jointe en annexe, cette décision valant signature de l’acte constitutif par le 

  président pour le compte de L’agglo Foix-Varilhes dès notification de la 

  présente délibération au coordinateur. 

Article 2 : DE DÉCIDER de l’adhésion de L’agglo Foix-Varilhes au groupement de 

  commandes précité. 

Article 3 : D’AUTORISER le représentant du coordinateur à signer les marchés, 

 accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement de 

commandes pour le compte de L’agglo Foix-Varilhes, et ce sans distinction 

de procédure. 

Article 4 :  D’HABILITER le coordinateur à solliciter, autant que de besoin, auprès 

 des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité ainsi que des 

 fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives aux différents 

points de livraison de L’agglo Foix-Varilhes. 

Adopté à l'unanimité 

Ne participent pas au vote : Véronique Rumeau et Jean-Paul Ferré 

-------- 

15. Énergie / CD 09 - Adhésion à un groupement de commandes pour 
l'acheminement et la fourniture d'électricité et de gaz naturel et la 
fourniture de services associés 

Rapporteur : Florence Rouch 

Vu le code de l’énergie et notamment les articles L.331-1 et L.441-1, aux termes desquels 

l’ensemble des consommateurs d’électricité et de gaz naturel peut désormais choisir un 

fournisseur sur le marché et s’affranchir ainsi du tarif réglementé de vente proposé par 

l’opérateur historique ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
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Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Considérant la convention constitutive jointe en annexe ; 

Considérant que depuis le 1er juillet 2004, le marché de l’énergie est ouvert à la 

concurrence pour tous les consommateurs professionnels. Cette ouverture étant élargie 

aux particuliers au depuis le 1er juillet 2007 ; 

Considérant qu’afin d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence, 

le Département de l’Ariège a décidé de créer un groupement pour l’achat d’électricité et de 

gaz naturel ; 

Considérant que L’agglo Foix-Varilhes, au regard de ses propres besoins de fourniture 

d’électricité, a un intérêt à adhérer à ce groupement de commandes pour son 

établissement « résidence autonomie » situé au 10 avenue Jacques Carié à Varilhes, de 

secteur C5 ; 

Il est proposé : 

Article 1 : DE DÉCIDER de quitter au 1er janvier 2025 le groupement de commandes 

afférant à l’achat d’énergie du SDE 09 pour les sites en C5 inférieur ou égal à 

36 kVA dont L’agglo Foix-Varilhes est membre. 

Article 2 : DE DÉCIDER de l’adhésion de L’agglo Foix-Varilhes au groupement de 

commandes coordonné par le Conseil départemental de l’Ariège pour son 

établissement « résidence autonomie » situé au 10 avenue Jacques Carié à 

Varilhes pour : 

• L’acheminement et la fourniture d’électricité et de gaz naturel ; 

• La fourniture de services qui y sont associés. 

Article 3 : D’APPROUVER la convention constitutive du groupement de commandes 

jointe en annexe à la présente délibération. 

Article 4 : D’AUTORISER le président ou son représentant à signer la convention 

constitutive et à transmettre les besoins de L’agglo Foix-Varilhes, et en 

particulier le détail des points de livraison devant relever des accords-cadres 

et marchés passés dans le cadre du groupement de commandes. 

Article 5 : DE PRENDRE ACTE que le Conseil départemental de l’Ariège est, en tant que 

coordonnateur du groupement de commandes, l’interlocuteur privilégié de 

L’agglo Foix-Varilhes pour la préparation et l’exécution des accords-cadres et 

marchés relatifs au groupement. 

Article 6 : D’AUTORISER le représentant du coordinateur à signer les accords-cadres 

et marchés issus du groupement de commandes pour l’achat d’électricité et 

de gaz naturel pour le compte de L’agglo Foix-Varilhes, et ce sans distinction 

de procédure ou de montants. 

Article 7 : DE S’ENGAGER à régler les sommes dues au titre des accords-cadres et 

marchés dont L’agglo Foix-Varilhes est partie prenante et à les inscrire 

préalablement à son budget. 

Article 8 : D’HABILITER le coordonnateur à solliciter, en tant que de besoin, auprès des 

gestionnaires de réseaux de distribution de gaz naturel et d’électricité ainsi 

que des fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives aux 

différents points de livraison de L’agglo Foix-Varilhes. 

Adopté à l'unanimité 

Ne participent pas au vote : Véronique Rumeau et Jean-Paul Ferré 

-------- 

16. Mobilités / Règlement du transport scolaire de L’agglo Foix-Varilhes 

Rapporteur : le président 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des transports ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

Vu la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ; 
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Vu la délibération du conseil communautaire du 13 décembre 2017 approuvant la 

convention de délégation de compétence d’organisation des transports entre la région 

Occitanie et L’agglo Foix-Varilhes et portant sur l’organisation par la région Occitanie des 

services réguliers routiers de transport scolaire de l’ensemble des élèves domiciliés et 

scolarisés à l’intérieur du ressort territorial de L’agglo ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 29 octobre 2018 approuvant l’avenant n°1 

à la convention de délégation de compétence d’organisation des transports (ajout d’un 

service de transport scolaire) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 24 mars 2021 adoptant Agglo 2026, un 

projet pour notre territoire, et notamment, au titre de l’axe 03 « transition énergétique et 

environnementale », objectif 30 « organiser et développer les transports en commun » 

action 73 « organiser les transports scolaires et pédagogiques » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 20 juillet 2022 approuvant l’avenant n°2 

à la convention de délégation de la compétence d’organisation des transports entre L’agglo 

Foix-Varilhes et la région Occitanie prolongeant la délégation partielle de compétence 

d’organisation des services de transport scolaire à la Région jusqu’au 8 juillet 2023 ; 

Considérant qu’à l’issue de ladite prolongation, conformément aux articles L.1231-1 et 

L.1231-1-1 du code des transports, L’agglo Foix-Varilhes en tant qu’autorité organisatrice 

de la mobilité et par voie de conséquence, autorité organisatrice des services de transport 

scolaire, organise les services de transport scolaire de l’ensemble des élèves domiciliés et 

scolarisés à l’intérieur du ressort territorial de L’agglo à compter du 9 juillet 2023 ; 

Considérant que L’agglo Foix-Varilhes doit à ce titre établir son règlement du transport 

scolaire ; 

Considérant que pour faciliter la compréhension des usagers, ledit règlement annexé est 

harmonisé avec celui de la Région ; 

André Péchin demande s’il y a une évolution possible pour donner accès aux habitants du 

territoire de L’agglo de prendre le bus si évidement il reste de la place dans les bus et avec 

un tarif adapté. 

Le président dit que c’est déjà ouvert dans le règlement actuel de la Région. Il revient sur 

le sujet de la mobilité sur la commune de Vernajoul et précise que dans l’avenir, avec cette 

possibilité, il serait peut-être possible de trouver des solutions intermédiaires. 

Jérôme Azéma questionne sur le coût de la rétrocession de ce transfert, des augmentations 

sont-elles à prévoir ? 

Le président indique que depuis 2018, dans le cadre du transfert de la compétence, la 

Région verse à L’agglo une dotation annuelle de 857 000 € qui a vocation à couvrir les 

charges transférées à L’agglo (coût de fonctionnement des services de transport scolaire, 

principalement marchés). C’était le cas jusqu’en 2022. Compte tenu de l’inflation, 

notamment de l’énergie, il faut s’attendre à une augmentation sensible des coûts, qui sera 

alors entièrement à la charge de L’agglo. Certains marchés concernés par le transfert sont 

en cours d’attribution par la Région, le niveau de la hausse sera donc connu très 

prochainement. 

Jean-François Spriet demande si les marchés précédemment attribués par la Région seront 

transférés à L’agglo ? 

Le président répond par l’affirmative, tous les contrats en vigueur sont transférés du fait 

de la fin de délégation de la compétence.    

Michel Tartié s’interroge sur le prix indiqué sur la dernière ligne du tableau, soit 1 € le 

trajet pour les usagers commerciaux, alors que la Région applique un tarif de 2 €. 

A la demande du président, Cyrille Jacob, directeur du pôle habitat – aménagement – 

mobilités répond qu’effectivement, par souci de cohérence et d’harmonisation avec les 

tarifs de L’agglo-bus (1 € le titre unitaire), il est proposé d’appliquer un tarif identique de 

1 € pour les usagers commerciaux utilisant les lignes de transport scolaire. 

Annie Bouby demande ce que signifie « élèves non ayant droits » ? 

A la demande du président, Cyrille Jacob explique que la carte scolaire permet l’affectation 

d'un élève dans un établissement scolaire correspondant à son lieu de résidence. Toutefois, 

un enfant peut dans certains cas être scolarisé dans un autre établissement autre que 

celui de son secteur d’affectation. Dans ce cas, soit il lui est accordé une dérogation pour 
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l’utilisation des services de transport scolaire, auquel cas il est « ayant-droit », soit cette 

dérogation ne lui est pas accordée et il est « non ayant droit », et se voit alors appliquer 

une tarification majorée. Cette prise en charge se fera dans le cadre des moyens existants, 

sous réserve des places disponibles. 

Le président complète en informant que ces demandes de dérogations sont traitées par 

une commission qui sera créée lors du prochain conseil communautaire. 

Il est proposé : 

Article 1 :  D’APPROUVER le règlement du transport scolaire ci-annexé. 

Article 2 : DE PRÉCISER que ce règlement des transports prendra effet dès que la 

  présente délibération sera rendue exécutoire. 

Article 3 : D’AUTORISER le président à signer tout acte nécessaire à la mise en 

œuvre de la présente délibération et à prendre toute disposition y 

concourant. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

17. Mobilités / Tarification des services du transport scolaire de L’agglo Foix-

Varilhes 

Rapporteur :  le président 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des transports ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

Vu la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 13 décembre 2017 approuvant la 

convention de délégation de compétence d’organisation des transports entre la région 

Occitanie et L’agglo Foix-Varilhes et portant sur l’organisation par la région Occitanie des 

services réguliers routiers de transport scolaire de l’ensemble des élèves domiciliés et 

scolarisés à l’intérieur du ressort territorial de L’agglo ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 29 octobre 2018 approuvant l’avenant n°1 

à la convention de délégation de compétence d’organisation des transports (ajout d’un 

service de transport scolaire) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 24 mars 2021 adoptant Agglo 2026, un 

projet pour notre territoire, et notamment, au titre de l’axe 03 « transition énergétique et 

environnementale », objectif 30 « organiser et développer les transports en commun » 

action 73 « organiser les transports scolaires et pédagogiques » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 20 juillet 2022 approuvant l’avenant n°2 

à la convention de délégation de la compétence d’organisation des transports entre L’agglo 

Foix-Varilhes et la région Occitanie prolongeant la délégation partielle de compétence 

d’organisation des services de transport scolaire à la Région jusqu’au 8 juillet 2023 ; 

Considérant qu’à l’issue de ladite prolongation, conformément aux articles L.1231-1 et 

L.1231-1-1 du code des transports, L’agglo Foix-Varilhes en tant qu’autorité organisatrice 

de la mobilité et par voie de conséquence, autorité organisatrice des services de transport 

scolaire, organise les services du transport scolaire de l’ensemble des élèves domiciliés et 

scolarisés à l’intérieur du ressort territorial de L’agglo à compter du 9 juillet 2023 ; 

Considérant qu’à ce titre, L’agglo Foix-Varilhes doit approuver la grille tarifaire ci-dessous 

pour l’accès aux services de transport scolaire, que cette grille tarifaire est harmonisée 

avec celle de la Région pour une meilleure compréhension des usagers ; 
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Considérant par ailleurs le règlement du transport scolaire de L’agglo Foix-Varilhes 

régissant les modalités de tarification de l’accès aux services de transport scolaire ; 

 

Il est proposé : 

Article 1 : D’APPROUVER la grille tarifaire telle que présentée. 

Article 2 : DE PRÉCISER que cette grille tarifaire permettant l’accès aux services de 

transport scolaire prendra effet dès que la présente délibération sera rendue 

exécutoire. 

Article 3 : D’AUTORISER le président à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre 

de la présente délibération et à prendre toute disposition y concourant. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

18. Enfance / Accueil de loisirs - fixation de la grille tarifaire appliquée aux 

familles pour les séjours été 2023 des accueils de loisirs de L'agglo 
organisés par les Francas du Pays de Foix 

Rapporteur : Michel Caux 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5216-5 ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-Varilhes) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°2021/097 en date du 7 juillet 2021 attribuant 

le lot n°3 du marché public « Prestations de services concernant les actions éducatives : accueil 

de loisirs périscolaire du mercredi après-midi, accueil de loisirs extrascolaire pendant les 

vacances scolaires » à l’association Les Francas du Pays de Foix ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°2023/041 du 5 avril 2023 relative à l’action 

sociale d’intérêt communautaire spécifiant « l’étude, la création, la mise en place, la gestion, 

l’entretien, le financement de services et structures en direction de l'accueil de l'enfance (dès 

la scolarisation, jusqu’à 11 ans ou jusqu’au terme de la scolarisation en primaire) : accueil de 

loisirs extrascolaire agréé durant les périodes de vacances scolaires, accueil périscolaire le 

mercredi après-midi pour les communes ayant adopté un rythme hebdomadaire de 4,5 jours 

avec classe le mercredi matin et pour les communes ayant adopté un rythme hebdomadaire 

de 4 jours sans classe le mercredi matin, mise en œuvre de transports d’enfants aux accueils 

périscolaires du mercredi après-midi ; 

Considérant que la Caisse d’allocations familiales (Caf) peut accorder une aide aux vacances 

enfants (AVE) aux familles dont le quotient familial est en dessous d’un certain seuil, et que 

cette aide AVE vient en déduction du tarif payé par les familles pour les séjours de loisirs tels 

que ceux de L’agglo organisés par les Francas du Pays de Foix ; 

Il est proposé de maintenir sur l’été 2023 la grille tarifaire appliquée pour les séjours organisés 

sur l’été 2022, à savoir : 
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* Les familles ayant un quotient familial inférieur à 700 peuvent bénéficier de l’aide aux vacances 
enfants accordée par la Caf. La famille pouvant prétendre à ladite aide reçoit une notification de la 
Caf et la présente lors de l’inscription au séjour. La famille règle le montant du séjour, déduction 

faite de l’aide. 

Michel Caux précise que les tarifs appliqués pour les séjours été 2023 sont les mêmes que 

ceux pratiqués en 2022. 

Il est proposé : 

Article 1 : D’APPLIQUER la grille tarifaire telle que proposée ci-dessus. 

Article 2 : DE PRÉCISER que ces tarifs sont applicables pour les séjours organisés 

 par Les Francas du Pays de Foix pour les accueils de loisirs de L’agglo durant 

les vacances d’été 2023. 

Article 3 : D’AUTORISER le président à signer tout acte nécessaire à la mise en 

  œuvre de la présente délibération et à prendre toute disposition y concourant. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 
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19. Enfance / Accueils de loisirs - convention avec la Caisse d'allocations 
familiales relative aux aides aux vacances enfants 

Rapporteur : Michel Caux 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5216-5 ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°2021/097 en date du 7 juillet 2021 attribuant 

le lot n°3 du marché public « Prestations de services concernant les actions éducatives : 

accueil de loisirs périscolaire du mercredi après-midi, accueil de loisirs extrascolaire pendant 

les vacances scolaires » à l’association Les Francas du Pays de Foix ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°2023/041 du 5 avril 2023 relative à l’action 

sociale d’intérêt communautaire spécifiant « l’étude, la création, la mise en place, la gestion, 

l’entretien, le financement de services et structures en direction de l'accueil de l'enfance (dès 

la scolarisation, jusqu’à 11 ans ou jusqu’au terme de la scolarisation en primaire) : accueil 

de loisirs extrascolaire agréé durant les périodes de vacances scolaires, accueil périscolaire 

le mercredi après-midi pour les communes ayant adopté un rythme hebdomadaire de 4,5 

jours avec classe le mercredi matin et pour les communes ayant adopté un rythme 

hebdomadaire de 4 jours sans classe le mercredi matin, mise en œuvre de transports 

d’enfants aux accueils périscolaires du mercredi après-midi ; 

Considérant la proposition de convention de la Caisse d'allocations familiales (Caf) de 

l’Ariège relative au dispositif « aide aux vacances enfants » permettant de soutenir le 

départ en séjours des enfants de familles allocataires, cette aide se traduisant par des 

réductions appliquées aux allocataires bénéficiaires de ces aides, sur les tarifs publics 

pratiqués, L’agglo Foix-Varilhes étant remboursée par la Caf sur déclaration en ligne via le 

site dédié ; 

Il est proposé de signer la convention avec la Caf de l’Ariège ci-jointe, concernant l’aide 

aux vacances enfant versée au titre des séjours organisés pour les accueils de loisirs de 

L’agglo Foix-Varilhes pour l’année 2023. 

Il est proposé : 

Article 1 : D’APPROUVER la signature de la convention aides aux vacances enfants 

2023 avec la Caisse d’allocations familiales de l’Ariège. 

Article 2 : DE PRÉCISER que la convention de financement est conclue du 19 février 

2023 au 31 décembre 2023, et fera l’objet d’un renouvellement via demande 

expresse faite sur le site dédié de la Caf. 

Article 3 : D’AUTORISER le président à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre 

de la présente délibération et à prendre toute disposition y concourant. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

20. Petite enfance - enfance / Prestations de service concernant les 
actions éducatives périscolaires - lot n°3 accueils de loisirs 

périscolaires du mercredi après-midi et loisirs extrascolaires : 
avenant n°1 au marché public 

Rapporteur : Michel Caux 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la commande publique, notamment l’article L2194-1 et R2194-8 ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 7 juillet 2021 portant attribution du marché 

public « prestations de services comprenant les actions éducatives : accueil de loisirs 

périscolaire du mercredi après-midi, accueil de loisirs extrascolaire pendant les vacances 

scolaires sur Foix, Saint-Paul-de-Jarrat, Varilhes et Verniolle (lot n°3) à l’association les 

Francas du Pays de Foix ; 
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Considérant la demande du titulaire de revalorisation financière dudit marché public en 

raison de la hausse des coûts salariaux, due à l’augmentation de la valeur de l’indice 

applicable au personnel dépendant de la convention collective nationale des métiers de 

l'éducation, de la culture, des loisirs et de l'animation agissant pour l'utilité sociale et 

environnementale, au service des territoires (Éclat) ; 

Considérant le montant de l’avenant, à hauteur 41 822 € TTC, soit un pourcentage d’écart 

par rapport au montant initial de 2,98% ; 

Considérant le nouveau montant du marché public : 

- Montant TTC : 2 134 672 € (période de reconduction incluse) 

- PSE : 32 119 € (période de reconduction incluse) 

- Taux de la TVA : non assujetti 

Vu l’avis de la commission d’appel d’offres en date du 11 mai 2023 ; 

Il est proposé : 

Article 1 : D’APPROUVER la proposition d’avenant n°1 au marché public de prestations 

de services comprenant les actions éducatives : accueil de loisirs périscolaire 

du mercredi après-midi, accueil de loisirs extrascolaire pendant les vacances 

scolaires sur Foix, Saint-Paul-de-Jarrat, Varilhes et Verniolle (lot n°3), d’un 

montant de 41 822 € TTC, soit un pourcentage d’écart introduit de 2,98%. 

Article 2 : DE DIRE que le nouveau montant du marché public de prestations de services 

s’élève à : 

- Montant TTC : 2 134 672 € (période de reconduction incluse) 

- PSE : 32 119 € (période de reconduction incluse) 

- Taux de la TVA : non assujetti 

Article 3 : D’AUTORISER le président à signer l’avenant n°1 de prestations de services 

comprenant les actions éducatives : accueil de loisirs périscolaire du mercredi 

après-midi, accueil de loisirs extrascolaire pendant les vacances scolaires sur 

Foix, Saint-Paul-de-Jarrat, Varilhes et Verniolle (lot n°3) et à modifier la 

décomposition du prix global et forfaitaire afférente ainsi que tout acte 

nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération et à prendre toute 

disposition y concourant. 

Article 4 : DE PRÉCISER que les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au 

budget principal. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

21.  Ruralité / Attribution d’un fonds de concours à la Commune de Burret au 

titre du fonds de soutien à la ruralité relatif au projet de rénovation de la 
salle de bain du logement communal 

Rapporteur : Danielle Carrière 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 24 mars 2021 adoptant Agglo 2026, un 

projet pour notre territoire, et notamment l’axe 4 « Cohésion et solidarités territoriales » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 21 septembre 2022 approuvant le 

règlement d’attribution des aides financières de L’agglo Foix-Varilhes en faveur du soutien 

à la ruralité et ses annexes. 

Il est rappelé les principes suivants : 

- L’enveloppe globale du fonds de soutien à la ruralité est de 520 302 € et court 

jusqu’au 31 décembre 2025. 

- Ce fonds est dédié aux 35 communes de L’agglo de moins de 1 000 habitants 

(Insee 2021). 

- Il n’est pas cumulable avec les autres fonds de concours de L’agglo (habitat, 

mobilités, voirie). 
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 - Il prend la forme d’une subvention d’investissement dont le taux d’intervention est 

fixé à 50% maximum du coût prévisionnel HT du projet, dans la limite de l’enveloppe 

disponible et de 80% d’aides publiques. La participation de L’agglo ne pourra pas 

excéder l’autofinancement de la commune. 

Dans ce contexte, la Commune de Burret a sollicité le soutien du fonds de concours dans 

le cadre de son projet de rénovation de la salle de bain du logement communal. 

La commune dispose d’un logement communal à caractère social, proposant un loyer 

modéré, dans le bâtiment de la mairie. Les travaux de réhabilitation de la salle de bain de 

cet appartement communal permettront l’accès à une personne à mobilité réduite. 

Le coût total de l’opération s’élève à 1 940 € HT. 

La commune sollicite une partie de l’aide qui lui est dédiée au titre du fonds de soutien à 

la ruralité de L’agglo, à savoir 50% du coût de l’opération, soit 970 €. 

Au regard des critères d’intervention, l’assiette éligible de l’opération s’élève à 1 940 € HT. 

Il est proposé : 

Article 1 : D’ATTRIBUER un fonds de concours d’un montant de 970 € au titre du fonds 

de soutien à la ruralité à la Commune de Burret, pour son projet de rénovation 

de la salle de bain du logement communal, soit 50% du coût total de 

l’opération. 

Article 2 : D’AUTORISER le président à notifier la subvention à la Commune de Burret. 

Article 3 : DE PRÉCISER que les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au 

budget principal de l’exercice. 

Article 4 : D’AUTORISER le président à engager toute démarche, à signer tout 

document relatif à l’exécution de la présente délibération et à prendre toute 

disposition y concourant.    

Adopté à l'unanimité 

-------- 

22. Ruralité / Attribution d’un fonds de concours à la Commune de Vira au 
titre du fonds de soutien à la ruralité relatif au projet de travaux de 

grosses réparations du garage communal 

Rapporteur : Danielle Carrière 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 24 mars 2021 adoptant Agglo 2026, un 

projet pour notre territoire, et notamment l’axe 4 « Cohésion et solidarités territoriales » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 21 septembre 2022 approuvant le 

règlement d’attribution des aides financières de L’agglo Foix-Varilhes en faveur du soutien 

à la ruralité et ses annexes. 

Il est rappelé les principes suivants : 

- L’enveloppe globale du fonds de soutien à la ruralité est de 520 302 € et court 

jusqu’au 31 décembre 2025. 

- Ce fonds est dédié aux 35 communes de L’agglo de moins de 1 000 habitants 

(Insee 2021). 

- Il n’est pas cumulable avec les autres fonds de concours de L’agglo (habitat, 

mobilités, voirie). 

- Il prend la forme d’une subvention d’investissement dont le taux d’intervention est 

fixé à 50% maximum du coût prévisionnel HT du projet, dans la limite de l’enveloppe 

disponible et de 80% d’aides publiques. La participation de L’agglo ne pourra pas 

excéder l’autofinancement de la commune. 

Dans ce contexte, la Commune de Vira a sollicité le soutien du fonds de concours dans le 

cadre de son projet de travaux de grosses réparations du garage communal. 

Lors de la fin du ramassage des déchets verts en avril 2021, la municipalité a dû trouver 

une solution pour la gestion et l’entretien des espaces verts, dont le broyage des déchets 
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verts. La commune a acheté un garage en 2021 pour pouvoir abriter le matériel nécessaire 

à cette activité. 

Aujourd’hui, il s’agit de réaliser des travaux de remise en état au garage communal (toiture, 

renforcement des murs, etc.) de façon à pouvoir abriter le matériel que la commune 

envisage d’acquérir ultérieurement.    

Le coût total de l’opération s’élève à 18 311 € HT. 

La commune sollicite une aide de l’État, du Département et une partie de l’aide qui lui est 

dédiée au titre du fonds de soutien à la ruralité de L’agglo, à savoir 20% du coût de 

l’opération, soit 3 662,50 €. 

Au regard des critères d’intervention, l’assiette éligible de l’opération s’élève à 17 144 € HT.   

Il est proposé : 

Article 1 : D’ATTRIBUER un fonds de concours d’un montant de 3 422 € au titre du 

fonds de soutien à la ruralité à la Commune de Vira, pour son projet de travaux 

de grosses réparations du garage communal, soit 19% du coût total de 

l’opération. 

Article 2 : D’AUTORISER le président à notifier la subvention à la Commune de Vira. 

Article 3 : DE PRÉCISER que les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au 

budget principal de l’exercice. 

Article 4 :  D’AUTORISER le président à engager toute démarche, à signer tout 

document relatif à l’exécution de la présente délibération et à prendre toute 

disposition y concourant.   

Adopté à l'unanimité 

-------- 

23. Ruralité / Attribution d’un fonds de concours à la Commune de Saint-
Félix-de-Rieutord au titre du fonds de soutien à la ruralité relatif au projet 
de goudronnage du chemin communal de « Las Clotos » 

Rapporteur : Danielle Carrière 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 24 mars 2021 adoptant Agglo 2026, un 

projet pour notre territoire, et notamment l’axe 4 « Cohésion et solidarités territoriales » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 21 septembre 2022 approuvant le 

règlement d’attribution des aides financières de L’agglo Foix-Varilhes en faveur du soutien 

à la ruralité et ses annexes. 

Il est rappelé les principes suivants : 

- L’enveloppe globale du fonds de soutien à la ruralité est de 520 302 € et court 

jusqu’au 31 décembre 2025. 

- Ce fonds est dédié aux 35 communes de L’agglo de moins de 1 000 habitants 

(Insee 2021). 

- Il n’est pas cumulable avec les autres fonds de concours de L’agglo (habitat, 

mobilités, voirie). 

- Il prend la forme d’une subvention d’investissement dont le taux d’intervention est 

fixé à 50% maximum du coût prévisionnel HT du projet, dans la limite de l’enveloppe 

disponible et de 80% d’aides publiques. La participation de L’agglo ne pourra pas 

excéder l’autofinancement de la commune. 

Dans ce contexte, la Commune de Saint-Félix-de-Rieutord a sollicité le soutien du fonds de 

concours dans le cadre de son projet de goudronnage du chemin communal de « Las Clotos ». 

A l’entrée du village, le chemin rural « Las Clotos » dessert l’exploitation agricole d’un 

maraîcher en agriculture biologique qui propose de la vente directe à la ferme. Le chemin 

est simplement empierré. La commune souhaite le goudronner afin de faciliter l’accès des 

véhicules. 

Le coût total de l’opération s’élève à 10 859,01 € HT. 
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La commune sollicite une aide du Département et une partie de l’aide qui lui est dédiée au 

titre du fonds de soutien à la ruralité de L’agglo, à savoir 35% du coût de l’opération, soit 

3 800,65 €. 

Au regard des critères d’intervention, l’assiette éligible de l’opération s’élève à 10 859,01 € HT. 

Il est proposé : 

Article 1 : D’ATTRIBUER un fonds de concours d’un montant de 3 800 € au titre du 

fonds de soutien à la ruralité à la Commune de Saint-Félix-de-Rieutord, pour 

son projet de goudronnage du chemin communal de « Las Clotos », soit 35% 

du coût total de l’opération. 

Article 2 : D’AUTORISER le président à notifier la subvention à la commune de Saint-

Félix-de-Rieutord. 

Article 3 : DE PRÉCISER que les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au 

budget principal de l’exercice. 

Article 4 :  D’AUTORISER le président à engager toute démarche, à signer tout 

document relatif à l’exécution de la présente délibération et à prendre toute 

disposition y concourant.   

Adopté à l'unanimité 

-------- 

24. Ruralité / Attribution d’un fonds de concours à la Commune de Saint-
Martin-de-Caralp au titre du fonds de soutien à la ruralité relatif au projet 

de rénovation d’un mur en pierres sèches 

Rapporteur : Danielle Carrière 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 24 mars 2021 adoptant Agglo 2026, un 

projet pour notre territoire, et notamment l’axe 4 « Cohésion et solidarités territoriales » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 21 septembre 2022 approuvant le 

règlement d’attribution des aides financières de L’agglo Foix-Varilhes en faveur du soutien 

à la ruralité et ses annexes. 

Il est rappelé les principes suivants : 

- L’enveloppe globale du fonds de soutien à la ruralité est de 520 302 € et court 

jusqu’au 31 décembre 2025. 

- Ce fonds est dédié aux 35 communes de L’agglo de moins de 1 000 habitants 

(Insee 2021). 

- Il n’est pas cumulable avec les autres fonds de concours de L’agglo (habitat, 

mobilités, voirie). 

- Il prend la forme d’une subvention d’investissement dont le taux d’intervention est 

fixé à 50% maximum du coût prévisionnel HT du projet, dans la limite de l’enveloppe 

disponible et de 80% d’aides publiques. La participation de L’agglo ne pourra pas 

excéder l’autofinancement de la commune. 

Dans ce contexte, la Commune de Saint-Martin-de-Caralp a sollicité le soutien du fonds de 

concours dans le cadre de son projet de rénovation d’un mur de pierres sèches. 

Il s’agit pour la commune de reconstruire, dans le respect des méthodes ancestrales ce 

mur, situé à l’entrée du village. Ces travaux permettront de mettre en valeur la fontaine 

de l’Eychart, récemment rénovée et de sécuriser le passage des usagers sur cette portion 

de route départementale (RD45). 

Le coût total de l’opération s’élève à 24 223,50 € HT. 

La commune sollicite une aide de la Région, du Département et une partie de l’aide qui lui 

est dédiée au titre du fonds de soutien à la ruralité de L’agglo, à savoir 25% du coût de 

l’opération, soit 6 055,87 €. 

Au regard des critères d’intervention, l’assiette éligible de l’opération s’élève à 24 223,50 € HT. 

Il est proposé : 
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Article 1 : D’ATTRIBUER un fonds de concours d’un montant de 6 055 € au titre du 

fonds de soutien à la ruralité à la Commune de Saint-Martin-de-Caralp, pour 

son projet de rénovation d’un mur de pierres sèches, soit 25% du coût total 

de l’opération. 

Article 2 : D’AUTORISER le président à notifier la subvention à la Commune de Saint-

Martin-de-Caralp. 

Article 3 : DE PRÉCISER que les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au 

budget principal de l’exercice. 

Article 4 :  D’AUTORISER le président à engager toute démarche, à signer tout 

document relatif à l’exécution de la présente délibération et à prendre toute 

disposition y concourant. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

25.  Ruralité / Attribution d’un fonds de concours à la Commune de Saint-
Pierre-de-Rivière au titre du fonds de soutien à la ruralité relatif au projet 
de mise en sécurité de la traversée de la commune 

Rapporteur : Danielle Carrière 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 24 mars 2021 adoptant Agglo 2026, un 

projet pour notre territoire, et notamment l’axe 4 « Cohésion et solidarités territoriales » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 21 septembre 2022 approuvant le 

règlement d’attribution des aides financières de L’agglo Foix-Varilhes en faveur du soutien 

à la ruralité et ses annexes. 

Il est rappelé les principes suivants : 

- L’enveloppe globale du fonds de soutien à la ruralité est de 520 302 € et court 

jusqu’au 31 décembre 2025. 

- Ce fonds est dédié aux 35 communes de L’agglo de moins de 1 000 habitants 

(Insee 2021). 

- Il n’est pas cumulable avec les autres fonds de concours de L’agglo (habitat, 

mobilités, voirie). 

- Il prend la forme d’une subvention d’investissement dont le taux d’intervention est 

fixé à 50% maximum du coût prévisionnel HT du projet, dans la limite de l’enveloppe 

disponible et de 80% d’aides publiques. La participation de L’agglo ne pourra pas 

excéder l’autofinancement de la commune. 

Dans ce contexte, la Commune de Saint-Pierre-de-Rivière a sollicité le soutien du fonds de 

concours dans le cadre de son projet de mise en sécurité de la traversée de la commune.   

La municipalité porte un projet global d’aménagement du village, pour répondre au trafic 

routier conséquent et aux besoins des habitants. 

Le projet se déroule en plusieurs phases : 

- Travaux de remise en état des réseaux pris en charge par le SMDEA. 

- Travaux liés à l’aménagement et la sécurisation (qui font l’objet de cette demande 

de subvention) dans le centre bourg RD17/RD11/RD811 : feux, trottoirs, 

réaménagement parking, etc.   

- Travaux de remise en état de la traversée pris en charge par le Conseil 

départemental. 

Le coût total de l’opération s’élève à 289 675,71 € HT. 

La commune sollicite une aide de l’État, du Département et l’intégralité de l’aide qui lui est 

dédiée au titre du fonds de soutien à la ruralité de L’agglo, à savoir 4% du coût de 

l’opération soit 12 342 €. 

Au regard des critères d’intervention, l’assiette éligible s’élève à 165 715 € HT.   

Il est proposé : 
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Article 1 : D’ATTRIBUER un fonds de concours d’un montant de 12 342 € au titre du 

fonds de soutien à la ruralité à la Commune de Saint-Pierre-de-Rivière, pour 

son projet de mise en sécurité de la traversée de la commune, soit 4% du coût 

total de l’opération.   

Article 2 : D’AUTORISER le président à notifier la subvention à la Commune de Saint-

Pierre-de-Rivière. 

Article 3 : DE PRÉCISER que les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au 

budget principal de l’exercice. 

Article 4 :  D’AUTORISER le président à engager toute démarche, à signer tout 

document relatif à l’exécution de la présente délibération et à prendre toute 

disposition y concourant. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

26.  Ressources humaines / Titres restaurant versés au personnel de L’agglo 
- attribution de l’accord-cadre 

Rapporteur : Francis Laguerre 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la commande publique, notamment articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 

2161-2 à R. 2161-5 ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu l’avis favorable du comité social territorial du 13 février 2023, portant nouvelles 

modalités d’attribution des titres restaurant pour le personnel de L’agglo Foix-Varilhes ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 8 mars 2023 portant modification de la 

participation employeur à 60%, et la valeur faciale du titre restaurant, à 6 € l’unité ; 

Considérant l’avis d’appel public de mise en concurrence conforme à une procédure 

formalisée avec publicité effectuée le 30 mars 2023 sur le profil acheteur marches-

publics.info, le 19 mars 2023 sur le JOUE (2023/S057-169378) et le 21 mars 2023 sur le 

BOAMP (2023-078) ; 

Considérant l’avis rectificatif d’appel public de mise en concurrence conforme à une 

procédure formalisée avec publicité effectuée le 20 avril 2023 sur le profil acheteur 

marches-publics.info, le 25 avril 2023 sur le JOUE (2023/S081-243975) et le 23 avril 2023 

sur le BOAMP (2023_113) ; 

Considérant la date limite de réception des offres fixée au 4 mai 2023 ; 

Vu l’ouverture des plis effectuée le 5 mai 2023 ; 

Considérant les offres reçues et la proposition de classement des offres ; 

Vu l’attribution de la commission d’appel d’offres réunie le 26 mai 2023 ; 

Considérant l’accord cadre de services relatif à la fourniture et de livraison récurrente de 

titres-restaurant avec le rechargement de crédits titres-restaurant ; 

Considération le montant maximum de l’accord-cadre à hauteur de 1 200 000 € HT sur 4 

ans ; 

Francis Laguerre rappelle la volonté de L’agglo rappelée par le président, en cette période 

de forte inflation touchant toutes les dépenses quotidiennes, d’améliorer le pouvoir d’achat 

des agents par le biais d’une augmentation des titres restaurant : 

•   6 € par titre repas au lieu de 4 € 

•  Prise en charge à 60% par L’agglo ou le CIAS L’agglo Foix-Varilhes, au lieu de 50% 

actuellement. 

Il est proposé : 

Article 1 : D’AUTORISER le président à signer l’accord-cadre de services relatif à la 

fourniture et de livraison récurrente de titres-restaurant avec le rechargement 

de crédits titres-restaurant à la société Sodexo Pass France. 

Article 2 :  D’AUTORISER le président à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre 

de la présente délibération et à prendre toute disposition y concourant. 



31/33 

Article 3 : DE PRÉCISER que les crédits nécessaires à cet engagement sont inscrits au 

budget principal de l’exercice en cours. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

27. Ressources humaines / Création d’un poste de professeur de théâtre 

au sein de l’école de musique et de théâtre, relevant du grade 
d’assistant d’enseignement principal 2è classe, à temps non complet 
à raison de 14 heures hebdomadaires 

Rapporteur : Francis Laguerre 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Vu Agglo 2026, un projet pour notre territoire, et notamment l’axe 2 « solidarités humaines », 

comprenant l’objectif 22 « développer l’école de musique pour accroître son rayonnement, sa 

visibilité et proposer une offre pédagogique diversifiée et développée » ; 

Considérant la création en cours d’un conservatoire labellisé ; 

Considérant la mise en œuvre d’une seconde discipline tel qu’exigé dans la procédure de 

création d’un conservatoire labellisé ; 

Considérant l’actuel fonctionnement du service école de musique et de théâtre ; 

Considérant la création de la section théâtre gérée en régie depuis la rentrée scolaire 2022 ; 

Considérant l’actuel poste de professeur de théâtre ouvert à raison de 7 heures 

hebdomadaires, occupé par un agent contractuel sur emploi permanent, à défaut de 

recrutement d’agent titulaire ; 

Considérant la nécessité d’augmenter les heures de cours de théâtre afin d’ouvrir une 

section de second cycle, maintenir le même niveau de cycle 1 et maintenir de cours 

d’adultes amateurs ; 

Il est proposé à l’assemblée de créer un poste de professeur de théâtre au sein de l’école 

de musique et de théâtre, relevant du grade d’assistant d’enseignement principal 2è classe, 

à temps non complet à raison de 14 heures hebdomadaires, à partir du 1er septembre 2023. 

Dans les cas d’impossibilités de recrutement d’agents fonctionnaires, ledit poste sera 

ouvert à des contractuels de droit public en contrat à durée déterminée ou indéterminée. 

La rémunération de cet agent sera basée sur la grille de rémunération d’agent fonctionnaire 

de même grade, avec calcul de reprise d’ancienneté similaire à un fonctionnaire. 

L’actuel poste pourvu à hauteur de 7 heures hebdomadaires, relevant du même grade, 

sera proposé en suppression lors d’un prochain comité social territorial (CST), en amont 

d’une délibération spécifique. 

Il est proposé : 

Article 1 : DE CRÉER un poste de professeur de théâtre, relevant du grade d’assistant 

d’enseignement principal 2ème classe, à temps non complet à raison de 14 

heures hebdomadaires, tel que défini ci-dessus. 

Article 2 : D’ACTER que le tableau des effectifs est modifié avec la création dudit poste. 

Article 3 : D’AUTORISER le président à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre 

de la présente délibération et à prendre toute disposition y concourant. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

28. Ressources humaines / Création d’un poste dans le cadre du dispositif 

Parcours emploi compétences au sein du réseau lecture, à temps non 
complet 

Rapporteur : Francis Laguerre 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 ; 

Vu le code du travail, notamment les articles L.5134-19-1 et suivants ; 
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Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active 

et réformant les politiques d’insertion ; 

Vu la circulaire n°DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018 relative aux 

parcours emploi compétences (Pec) et au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des 

personnes les plus éloignées de l’emploi ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-

Varilhes) ; 

Considérant la candidature d’un agent reconnu travailleur handicapé, au sein du réseau 

lecture, auprès du site basé à Varilhes ; 

Considérant les aides de l’Etat portées à 40 % du Smic brut auprès des employeurs signant une 

convention de contrat dans le cadre d’un Pec, avec un salarié reconnu travailleur handicapé ; 

Considérant le projet de convention d’emploi aidé, proposé par Cap emploi ; 

Considérant le fonctionnement du site de Varilhes auprès du service réseau lecture, 

nécessitant une réponse à un besoin de 12 heures hebdomadaires ; 

Considérant que ce besoin est actuellement rempli par une solution contractuelle, sous 

contrat pour besoin occasionnel ; 

Il est précisé que depuis le 1er janvier 2018, les collectivités territoriales et leurs 

établissements publics peuvent recourir aux contrats Parcours emploi compétences (Pec) 

qui remplacent les contrats uniques d’insertion (CUI/CAE). 

Dans la fonction publique territoriale, le contrat Pec est un contrat de droit privé à durée 

déterminée d’une durée minimum de 6 mois et de 24 mois maximum. Avant la signature 

du contrat, un entretien tripartite est organisé entre l’employeur, le futur agent et le 

prescripteur (Pôle Emploi ou Cap Emploi ou la Mission locale). 

Le contrat Pec s’adresse aux personnes en recherche d’emploi et repose sur le triptyque 

emploi / formation / accompagnement. Il permet de favoriser au mieux l’insertion 

professionnelle des personnes les plus éloignées de l’emploi. 

En contrepartie, l’employeur peut bénéficier d’une aide financière mensuelle versée par 

l’Etat. 

Le salarié en Pec bénéficie tout au long de son contrat d’un accompagnement de son 

conseiller référent articulé autour de trois phases complémentaires : 

- Un entretien tripartite : il réunit le référent prescripteur, l’employeur et le futur 

salarié au moment de la signature de la demande d’aide. Il doit permettre la 

formalisation des engagements ainsi que la déclinaison des compétences que le 

poste doit permettre d’acquérir parmi les compétences définies. 

- Un suivi dématérialisé durant le contrat qui peut prendre la forme d’un livret de 

suivi dématérialisé. 

- Un entretien de sortie, en cas de besoin, 1 à 3 mois avant la fin du contrat : il 

doit permettre de maintenir le bénéficiaire dans une posture de recherche active 

d’emploi, de faire le point sur les compétences acquises, d’évaluer le cas échéant 

l’opportunité d’un renouvellement de l’aide au regard de l’intérêt pour le 

bénéficiaire et des actions de formation engagées, de mobiliser des prestations, ou 

encore d’enclencher une action de formation complémentaire aux compétences 

acquises pendant le parcours notamment dans le cadre du plan d’investissement 

compétences. 

Il est proposé la création d’un poste d’agent de médiathèque, au sein du réseau lecture, à 

temps non complet, à raison de 12 heures hebdomadaires, pour une durée de 12 mois, 

dans le cadre du dispositif Parcours emploi compétences et d’autoriser le président à signer 

la convention avec Cap emploi et le contrat de travail à durée déterminée avec la personne 

qui sera recrutée. 

Il est proposé : 

Article 1 : DE CRÉER un poste d’agent de médiathèque, au sein du réseau lecture, à 

temps non complet, à raison de 12 heures hebdomadaires, pour une durée de 

12 mois, dans le cadre du dispositif Parcours emploi compétences (Pec), tel 

que défini ci-dessus. 
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Article 2 :  D’AUTORISER le président à signer la convention avec Cap emploi et le 

contrat de travail à durée déterminée avec la personne qui sera recrutée. 

Article 3 : D’AUTORISER le président à signer tout autre document nécessaire à la mise 

en œuvre de la présente délibération et à prendre toute disposition y 

concourant. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

29. Ressources humaines / Création de trois postes d’agents d’accueil et 
d’entretien au centre aquatique, relevant du grade d’adjoint technique, à 

temps complet 

Rapporteur : Francis Laguerre 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Pays Foix-Varilhes (L’agglo Foix-Varilhes) ; 

Considérant le fonctionnement du service centre aquatique ; 

Considérant les trois départs définitifs d’agents fonctionnaires constatés formellement 

entre 2022 et 2023 (deux inaptitudes et une mutation interne) ; 

Considérant que ces trois postes sont occupés actuellement par des agents sous contrats 

à durée déterminée ; 

Considérant qu’il est nécessaire de stabiliser le bon fonctionnement dudit service ; 

Il est proposé à l’assemblée de créer trois postes d’agents d’accueil et d’entretien au centre 

aquatique, relevant du grade d’adjoint technique, à temps complet. 

Il est proposé : 

Article 1 : DE CRÉER trois postes d’agents d’accueil et d’entretien au centre aquatique, 

relevant du grade d’adjoint technique, à temps complet, tels que définis ci-dessus. 

Article 2 : D’ACTER que le tableau des effectifs est modifié avec la création des dits postes. 

Article 3 : D’AUTORISER le président à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre 

de la présente délibération et à prendre toute disposition y concourant. 

Adopté à l'unanimité 

-------- 

Le président clôture le conseil et informe des événements suivants : 

- Samedi 3 juin : fête mondiale du jeu 

- Lundi 5 juin à 18h : rencontre communale à Pradières (secteur Foix) 

- Mardi 6 juin à 18h : rencontre communale à Ségura (secteur Verniolle) 

- Mercredi 7 juin à 18h : rencontre communale à Artix (secteur Varilhes) 

- Jeudi 8 juin à 18h : rencontre communale à Serres-sur-Arget (secteur Barguillère) 

- Mercredi 14 juin à 18h : bureau communautaire à Verniolle (les bureaux initialement 

prévus les 7 et 21 juin sont annulés) 

- Lundi 19 juin à 18h30 : conférence des maires à Saint-Pierre-de-Rivière 

- Lundi 3 juillet à 20h à Montgailhard (Forges) : réunion publique PLUi-H (initialement 

prévue le 12 juin à 18h30) 

- Mercredi 5 juillet à 17h : bureau communautaire / à 18h30 : conseil communautaire 

à Montgailhard (Forges) 

Les sujets étant épuisés, la séance est levée à 21h15 
 

Foix, le 

 

Le président       La secrétaire de séance 

Thomas Fromentin      Monique Gonzales 


